
es incendies de voitures ou d’écoles, 
des agressions : une fois dépassées la 

douleur et l’indignation de l’automne 2005, il 
faut s’engager dans un débat sur la structure 
même de la société française où s’édifient des 
murs invisibles construits par les inégalités 
et la peur. Comment accepter cette société 
qui renie ses valeurs de liberté, d’égalité, de 
fraternité et de solidarité ?
En 20 ans de Politique de la Ville, des quartiers 
HLM ont été remodelés. Les institutions, les 
élus, les services publics, les professionnels, 
les militants associatifs se sont mobilisés 
face à une demande sociale toujours plus 
importante, ramant à contre courant et 
résistant aux méfaits d’une société ultra-
libérale dont les catégories populaires sont les 
premières victimes.
Ce déploiement d’énergie et de crédits a permis 
de limiter la casse sociale ; mais au stade 
actuel de dérive de notre société, il faut aller 

plus loin. Cela passe par des « révolutions » - 
pour changer une économie plus soucieuse de 
satisfaire les exigences des actionnaires que 
de produire des biens matériels et des services 
en réponse aux besoins sociaux, pour changer 
ce regard condescendant ou apeuré que la 
société française porte sur une partie d’elle-
même. 
Le pacte républicain français n’est pas 
- comme certains le prétendent - obsolète. Il 
est malmené par une société libérale dont les 
références sont au contraire «Asservissement 
(aux lois du marché), Inégalité, Égoïsme». 
Opposons avec courage, à ce modèle libéral qui 
se veut mondial, les idéaux humanistes qui ont 
inspiré notre peuple au cours de son histoire. 

Groupe GAEC (gauche alternative, écologique,
citoyenne) Tél. 04 26 99 38 83 - (Fax 39 58)
e-mail : groupegaec@grandlyon.org
site : www.gaec-lyon.org

ALEUR TRAVAIL loc. f- De valeur (valoer) : de valoir, ce en 
quoi une personne est digne d’estime. Et de travail : travailler 

(travaje),  lat. trepalium, pieu de torture, de contrainte ; ensemble 
des activités humaines  coordonnées en vue de produire quelque 
chose. Le travail est une valeur fondamentale de notre société. 
Il devrait permettre l’épanouissement personnel et une vie 
digne. Force est de constater que nos institutions ne valorisent 
pas le travail. Pourquoi aller travailler lorsque les aides de l’État 
sont supérieures à un salaire ? À contrario, un très grand nombre 
de Français souhaitent trouver du travail et  sont motivés; mais les 
structures actuelles  ne leur permettent pas d’accéder à un travail 
en rapport avec leurs compétences. 
Pour AGLO, cette situation est un des signaux du malaise de notre 
société. Il faut redonner du sens et du dynamisme à la France. C’est  
une véritable évolution culturelle qu’il faut lancer. Il faut mettre 
l’accent sur la formation pour accroître les compétences de chacun 
et réduire par-là même la vulnérabilité. La France est une réserve  de 
talents humains.
Pour AGLO la valeur travail n’est pas perdue. Si au temps de Marx 
elle était orientée vers la productivité, elle a aujourd’hui évolué avec 
l’économie devenue immatérielle. 

Groupe Alliance pour le Grand Lyon Opérationnel (AGLO) Prési-
dent : Patrick Bertrand
Chargée de mission : Dominique Kaercher

e déclarations fallacieuses à des idées préconçues. Certains 
jettent l’approbe sur la qualité de travail et la transparence des 

méthodes employées au Grand Lyon. Si ce genre de comportement 
permet aux intéressés d’avoir une éphémère tribune médiatique, 
il ne peut occulter les avancées significatives que connaît notre 
agglomération dans l’application du Plan de Mandat. La Cité 
internationale se termine, les berges du Rhône se transforment, 
lespôles de loisirs du Carré de Soie et de Lyon Confluence avancent, 
le dynamisme économique, la solidarité entre les territoires du 
Grand Lyon, la mixité sociale.Les élus Radicaux de Gauche sont 
fiers du travail accompli en application du Plan de Mandat présenté 
par le Président Gérard Collomb et constatent au quotidien que 
leGrand Lyon avance. 

Groupe Radical de gauche

e groupe d’élus Synergies a été créé au Grand Lyon en 2001 pour 
affirmer une vision commune de l’agglomération, pour prendre en 

compte les territoires périphériques dans la conduite du Grand Lyon, pour 
élever la qualité de vie en valeur fondamentale, mais aussi pour tenir le pari 
d’un groupe politique autonome, prenant ses responsabilités et tourné 
vers l’action.
Aujourd’hui, 19 élus du Grand Lyon, représentant 18 communes sur 55, 
se retrouvent dans ce groupe, participant aux décisions dans le cadre 
de 7 vice-présidences, mais aussi grâce à leur participation massive et 
assidue dans toutes les instances de travail.
Néanmoins, il faut toujours se remettre en question et favoriser l’évolution, 
que ce soit au quotidien, pour conserver son énergie, ou dans la prospective, 
pour toujours maintenir le cap.
C’est pourquoi le groupe Synergies souhaite vous informer, que 
depuis le 1er février 2006, il a changé de nom et s’appelle dorénavant :
SYNERGIES - AVENIR. 

Groupe Synergies-Avenir - Contact Chargé de mission : 04 78 63 45 84
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ous consommons de plus en plus d’objets manufacturés et produisons en conséquence 
toujours plus de déchets. Pour la sauvegarde de notre environnement nous devons 

mettre en place des solutions pérennes de traitement et de valorisation.
Pour que cette réalisation soit pleinement efficace, nous devons développer une large prise 
de conscience pour que chaque citoyen se considère comme coresponsable de l’opération 
et de la qualité de notre environnement.
Il est indispensable de favoriser la valorisation des déchets et de mettre en œuvre des 
politiques de réduction à la source. 
La communauté urbaine de Lyon a déjà entrepris de nombreuses démarches dans 
ce sens comme la collecte sélective mais nous souhaitons que soit encouragée, par 
exemple, l’industrie du recyclage dans le domaine du textile qui offre le double avantage 
environnemental et social en offrant des emplois à des personnes non qualifiées.
La production du matériel électroménager se développe également et il nous semble 
essentiel de renforcer un dispositif de collecte et de recyclage des déchets d’équipement 
électrique et électronique.
La communauté urbaine a un rôle important à jouer dans la sauvegarde de notre 
environnement et nous souhaitons que se développent tous les moyens nécessaires pour 
favoriser les bons gestes de nos citoyens. 

Groupe UDF

n 2006, les tarifs des TCL augmenteront de 2%
pour suivre l’inflation. Les élus Verts y sont 

opposés, car le rattrapage de l’inflationn’est pas 
un objectif en soi pour un service public, quand la 
précarité et l’insécurité sociale perdurent. Est-il 
cohérent d’encourager l’usage des transports en 
commun et de continuer à augmenter les tarifs?
En 2005, la hausse de 2% s’inscrivait dans une 
refonte globale de la grille tarifaire, avec des 
avancées: baisse des abonnements étudiants, 
création d’abonnement sociaux. En 2006, aucune 
contrepartie n’est envisagée pour les usagers. 
Est-il opportun de solliciter leur effort alors que 
les portillons anti-fraude doivent générer 7M
de recettes supplémentaires par an, et que le 
versement transport payé par les entreprises est 

supérieur au budget initial de 5M ?  
A plus long terme, les perspectives financières 
du Sytral sont préoccupantes. Pour y faire 
face, des recettes nouvelles sont à trouver : 
augmenter le nombre d’entreprises assujetties 
au versement transport, transférer des recettes 
du stationnement, instaurer une vignette 
multimodale, augmenter la participation des 
collectivités… Mais l’État devrait aussi, comme 
il le fait en Ile de France, soutenir le premier 
réseau de province. Surtout quand notre réseau 
contribue, avec des tarifs fixes quelle que soit la 
distance, à lutter contre la fracture spatiale… 

Groupe des élus verts au Grand Lyon
Contact : lesverts.grandlyon@laposte.net



es élus et les trois vice-présidents du groupe communiste et intervention citoyenne ont contribué 
de leur mieux à l’élaboration du budget 2006. Animés par la volonté d’être au plus près des diverses 

populations des communes, nous affirmons ainsi la continuité de notre action dans le cadre du Plan de 
mandat, qui arrive à échéance. C’est pourquoi nous sommes préoccupés par le contenu d’un prochain 
Plan de mandat, qui corresponde à renforcer toujours mieux les services publics dans l’intérêt général. 
Pour être à la hauteur des situations difficiles que connaissent les populations et les communes du fait de 
la politique gouvernementale, les élus communistes en appellent à l’apport de toutes les bonnes volontés 
pour élaborer des propositions nouvelles.
Les grands débats, animés par les maires communistes, que nous avons connus dans le cadre de 
l’adhésion de Givors-Grigny à la Communauté urbaine – et, en particulier, par la mise en œuvre d’une 
entière démocratie participative – montrent l’intérêt de toute la population résidente à être associée à la 
gestion de l’agglomération : tant pour les grands projets que pour les moyens de proximité. Dans ce but, 
les élus communistes – avec leurs partenaires de gauche – participent, en toute transparence, au travail 
des commissions, des services et des divers organismes de Délégation de service public pour la mise en 
pratique des objectifs adoptés par la majorité de l’assemblée. 

Groupe Communiste & intervention citoyenne
Contact : 04 26 99 38 79 – groupecommuniste@grandlyon.org

a politique du logement s’exerce depuis 2002 
dans une situation de crise due à un décalage 

entre l’offre et la demande qui résulte d’une 
insuffisance de la construction neuve cumulée 
depuis 25 ans faute d’une politique incitative.
Au début des années 2000 on construisait moins 
de 40 000 logements sociaux par an. La relance 
durable de la construction en direction des 
ménages à revenus modestes ou précaires est 
un impératif absolu pour l’actuel Gouvernement. 
Le Plan de Cohésion Sociale a été adopté en juin 
2004 afin de relancer l’offre de logements locatifs 
accessibles aussi bien dans le parc public que 
dans le parc privé.
Parallèlement a été lancé un ambitieux 
programme de rénovation urbaine pour les 
quartiers en difficulté via l’ANRU. Les mesures 
prises ont permis un redressement spectaculaire 
avec un rythme moyen annuel de 300 000 
nouveaux logements en 2004 et 2005 dont 80 000 
logements sociaux. 
Un nouveau volet législatif dit « Engagement 
National pour le Logement » vient d’être adopté 
par l’Assemblée Nationale le 31 janvier dernier 
pour renforcer les dispositifs. Il consiste à 
mieux faire financer les opérations nouvelles, à 
simplifier les procédures d’acquisition de foncier 

indispensable, à rendre plus opérationnel les PLU, 
à réduire à 5 % la TVA pour l’accession en zone de 
rénovation urbaine. Les crédits affectés à l’ANAH 
pour le parc privé sont également renforcés et 
l’hébergement d’urgence est amplifié.
Lors du conseil de Communauté de janvier dernier 
nous avons noté les moyens financiers donnés à la 
Communauté Urbaine et à la Région. 
Nous avons précisé notre position sur la politique 
du logement social qui doit être avant tout une 
vision de la Politique sociale de l’Habitat avec 
le souci d’une approche générale de tous les 
paramètres qui constituent la demande de 
logement (besoin de crèches, de cabinets 
médicaux, de locaux sportifs ).
Nous souhaitons une réflexion sur l’économie de 
la construction sociale et les moyens de faire de la 
qualité à des prix  raisonnables .
Enfin en concertation avec les bailleurs sociaux, 
la gestion du patrimoine doit faire en sorte que 
le logement locatif social ne soit qu’une étape 
intermédiaire dans la vie des occupants et non 
une finalité. Au delà des avancées de la loi ENL, 
nous resterons force de proposition. 

Les élus du groupe UMP du Grand Lyon

e juge administratif a annulé, le 22 décembre dernier la 
délégation de services publics qui confiait l’exploitation 

de la chaufferie urbaine de Lyon au groupe DALKIA. Cette 
annulation aurait pu permettre la remise à plat de ce dossier  
pour évaluer les solutions les plus intelligentes à mettre en 
œuvre. Ce n’est malheureusement pas la voie que choisit 
le Président du Grand Lyon qui préfère s’engager dans une 
lourde et incertaine procédure d’appel.  
À la fois Maire de Lyon et Président du Grand Lyon, Gérard 
Collomb détient toutes les clés de ce dossier dans lequel il 
joue clairement à l’encontre de la volonté des habitants en 
terme desécurité et de qualité de vie :
- En terme de sécurité, un tel équipement présente un 

« risque majeur » et est interdit par la loi si une habitation 
se situe à proximité immédiate c’est-à-dire légalement à 
moins de 38 mètres. Les premières habitations sont à 40 
mètres, deux mètres qui seront sans doute décisifs en 
terme d’accidents !
- En terme de qualité de vie, Gérard Collomb qui se fait 
volontiers le chantre du développement durable, va installer 
durablement une chaufferie qui dégagera des nuisances 
environnementales fortes en terme de pollution et qui 
amènera un passage fréquent et dangereux de camions!
Pourtant, d’autres solutions existent. L’une d’entre elles 
consiste à s’appuyer sur un transport fluvial du bois afin 
de limiter les déplacements routiers et de garantir une 

meilleure prévention des risques. Jusqu’ici, l’exécutif a 
systématiquement refusé d’étudier cette hypothèse. Le 
Groupe «Union Pour la Communauté» dénonce depuis 
l’origine ce projet et appelle le Président du Grand Lyon à 
adopter la voie de la sagesse. Le développement durable 
n’est pas un vain mot mais doit s’inscrire résolument dans 
les faits. Il est grand temps que Gérard Collomb passe du 
marketing à l’action ! 

Le groupe Union pour la Communauté
Grand Lyon - 20, rue du Lac - 69003 Lyon
Tél : 04 26 99 38 92  
www.millon.org - fcarment@grandlyon.org

Groupe socialistes & apparentés du Grand Lyon
Contactez-nous au 04 78 63 48 29
email : groupesocialiste@grandlyon.org - www.groupesocialiste.org
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